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2. Recours en indemnité — Délai de prescription — Responsabilité du fait du règlement 
n° 857/84, comportant la non-attribution d'une quantité de référence aux producteurs 
de lait ayant souscrit un engagement de non-commercialisation •— Renonciation 
temporaire à l'invocation de la prescription — Fortéé 
(Communication du Conseil et de la Commission 92/C 198/04) 

1. La responsabilité de la Communauté 
pour les dommages causés à certains 
producteurs de lait du fait de l'applica­
tion du règlement n° 857/84, portant 
fixation, dans le cadre du régime du 
prélèvement supplémentaire sur le lait, 
de la quantité de référence pour chaque 
producteur sur la base de la production 
livrée au cours d'une année de réfé­
rence, est fondée sur l'atteinte à la 
confiance légitime que ces producteurs, 
incités par un acte de la Communauté à 
suspendre la commercialisation de lait 
pour une période limitée, dans l'intérêt 
général et contre paiement d'une 
prime, pouvaient placer dans le carac­
tère limité de leur engagement de non-
commercialisation. 

Dès lors, un producteur ne saurait 
soutenir que l'application, à son égard, 
de l'exigence selon laquelle l'octroi 
d'une quantité de référence spécifique 
est dépendant de la preuve que le 
producteur gère, à la date de la 
demande, en tout ou en partie l'exploi­
tation concernée, constituerait une vio­
lation du principe de la confiance 
légitime en ce qu'il ne pouvait prévoir, 
au moment de la cession de son exploi­
tation, qu'une telle condition serait 
imposée. En effet, cette exigence se 
limite à consacrer en matière de quan­
tités de référence spécifiques le principe 
posé par l'article 7, paragraphe 1, du 
règlement n° 857/84, selon lequel la 

quantité de référence est transférée 
avec les terres ayant donné lieu à son 
attribution. 

(voir points 40, 47-48) 

2. La renonciation à invoquer la prescrip­
tion de l'action en responsabilité non 
contractuelle engagée à l'encontre de la 
Communauté par des producteurs de 
lait privés de quantités de référence 
dans le cadre du régime de prélèvement 
supplémentaire après avoir suspendu 
leurs livraisons au titre du régime de 
primes de non-commercialisation, 
renonciation contenue dans la commu­
nication du Conseil et de la Commis­
sion relative à l'adoption ultérieure du 
règlement n° 2187/93 prévoyant une 
offre d'indemnisation destinée aux pro­
ducteurs concernés, est un acte unila­
téral qui visait, dans le but de limiter le 
nombre de recours juridictionnels, à 
encourager les producteurs à attendre 
la mise en œuvre du système d'indem­
nisation forfaitaire prévu par ledit 
règlement. Cette communication visait 
spécifiquement les producteurs dont les 
droits à indemnisation n'étaient pas 
encore prescrits à la date de sa publica­
tion au Journal officiel ou à la date à 
laquelle ils s'étaient déjà adressés à une 
des institutions. Par cette dernière men­
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tion, le Conseil et la Commission 
visaient les producteurs qui s'étaient 
adressés aux institutions avant la publi­
cation de ladite communication pour 
réclamer un droit à réparation et aux­
quels ils avaient demandé de ne pas 
introduire de recours en indemnité en 
attendant le règlement d'indemnisation 
forfaitaire. L'objectif de cette mention 
était, en effet, de sauvegarder les droits 
à réparation de ces producteurs. 

Ne remplit pas ces conditions le pro­
ducteur dont la lettre adressée au 
Conseil et à la Commission n'a jamais 
été suivie d'une réponse, ces institu­
tions n'ayant pris aucun engagement à 
l'égard de celui-ci. Dans ces circons­
tances, ledit producteur ne saurait se 
prévaloir de la communication susvi-
sée. 

(voir points 65-67) 
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